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Droit de la sécurité sociale – Allocations aux personnes handicapées – Allocation de remplacement de revenus – Allocation d’intégration – Calcul – Revenus – Abattements – Discrimination invoquée – Différence de traitement entre les bénéficiaires de revenus du travail et de revenus de remplacement – Loi 27/2/1987, art.7 ; A.R. du 6/7/1987, art.9bis et 9ter ; Const., art. 10, 11 et 159

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE
Audience publique du 11 février 2013

R.G. n°2012/AL/119





3ème CHAMBRE

Réf. Service des allocations : 591230/166-63

Réf. Trib. trav. Huy : 4e ch., R.G. n°11/205/A

EN CAUSE DE :

Madame Annick M 

appelante, comparaissant par Me Caroline Dejaifve qui remplace Me Alexis Housiaux, avocats.

CONTRE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

intimé, comparaissant par Me Emilie Delalleau qui remplace Me Marina Fabbricotti, avocats.

*

*

*

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 31 janvier 2012. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 24 février 2012.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- Le 6 octobre 2010, Mme M, ci-après l’appelante, introduit une demande d’octroi des allocations de remplacement de revenus et d’intégration.

- Le Service lui reconnaît plus de 66% de perte de capacité de gain et 12 points de perte d’autonomie.

- L’appelante perçoit une pension de survie et est en médiation de dettes depuis juin 2009.

3. La décision.


Par décision du 31 janvier 2011, le Service rejette la demande, bien que les conditions médicales d’octroi de l’allocation de remplacement de revenus et de l’allocation d’intégration de 3e catégorie soient remplies, au motif que les revenus font obstacle à l’octroi.

4. Le jugement.


Le tribunal rejette le recours en l’absence de justification suffisante de la contestation médicale.

5. L’appel.


L’appelante prétend à la reconnaissance de 13 (puis de 14) points au lieu de 12 et estime discriminatoire le fait que le montant des abattements soit différent sur les revenus du travail et sur les revenus de remplacement alors qu’elle pourrait obtenir une allocation si la réduction correspondant à l’abattement appliqué sur les revenus du travail était appliquée sur ses revenus.

6. Fondement.

6.1. La perte d’autonomie.

La décision.


Le Service a reconnu l’octroi de 12 points soit deux par rubrique, total qui correspond à l’évaluation du médecin de l’appelante
 même si celui-ci a estimé qu’il fallait admettre 3 points pour l’hygiène de l’habitation et un point pour la surveillance.


Pour le Service, l’évaluation est temporaire (jusqu’au 30 novembre 2011) compte tenu d’une des affections (lymphome en rémission) dont l’appelante est atteinte.

La contestation.


Pour aboutir actuellement à 14 points, le certificat du 26 juillet 2012 mentionne une impossibilité pour deux rubriques : l’hygiène personnelle et l’hygiène de l’habitat, de grandes difficultés étant retenues pour les quatre autres rubriques. Le médecin traitant se fonde sur les affections aux poumons et sur le lymphome.

Les textes.


Les articles 17 et 18  du Code judiciaire énoncent :

Article 17 :

L’action ne peut être admise si le demandeur n’a pas qualité et intérêt pour la former.

Article 18 :

L’intérêt doit être né et actuel.

L’action peut être admise lorsqu’elle a été intentée, même à titre déclaratoire, en vue de prévenir la violation d’un droit gravement menacé.


L’article 6, §2, de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées prévoit :

Le montant de l’allocation d'intégration varie selon le degré d’autonomie et selon la catégorie à laquelle la personne handicapée appartient :

1° à la catégorie 1 appartient la personne handicapée dont le degré d’autonomie est fixé à 7 ou 8 points. Elle perçoit une allocation d’intégration qui s’élève à 870,60 EUR ;

2° à la catégorie 2 appartient la personne handicapée dont le degré d’autonomie est fixé de 9 à 11 points. Elle perçoit une allocation d’intégration qui s’élève à 2.966,67 EUR ;

3° à la catégorie 3 appartient la personne handicapée dont le degré d’autonomie est fixé de 12 à 14 points. Elle perçoit une allocation d’intégration qui s'élève à 4.740,37 EUR ;

4° à la catégorie 4 appartient la personne handicapée dont le degré d’autonomie est fixé à 15 ou 16 points. Elle perçoit une allocation d’intégration qui s’élève à 6.906,12 EUR ;

5° à la catégorie 5 appartient la personne handicapée dont le degré d’autonomie est fixé à 17 points au moins. Elle perçoit une allocation d’intégration qui s’élève à 7.834,56 EUR.

L’intérêt d’un recours.


Il découle de cette dernière disposition que le montant de l’allocation est identique dès lors que la personne handicapée se voit reconnaître 12, 13 ou 14 points de perte d’autonomie.


En ce qui concerne les avantages sociaux et fiscaux, certains d’entre eux sont liés à une perte d’autonomie mais il suffit de se voir attribuer 9 ou 12 points selon les avantages. La reconnaissance de plus de 12 points ne permet pas d’obtenir d’autres avantages.


Un intérêt à agir ne peut être éventuel ou purement hypothétique. Il faut établir l’existence d’une menace grave et sérieuse au point de créer un trouble précis faute de quoi l’action n’est pas recevable
.


Par conséquent, l’appelante ne justifie pas d’un intérêt à agir en vue d’obtenir la reconnaissance d’une perte d’autonomie supérieure dès lors que celle-ci reste à l’intérieur de la fourchette comprise entre 12 et 14 points.


Il ne suffit pas d’envisager une éventuelle aggravation future de l’état de santé qui pourrait lui permettre d’obtenir la reconnaissance du droit à une allocation d’intégration de 4e catégorie.


A défaut d’intérêt, l’appelante ne dispose pas, à l’heure présente, d’un droit d’agir en justice pour contester le nombre de points reconnu.


Comme le relève le Service, le juge n’a pas à désigner un expert si le recours peut être tranché sans y avoir recours
. L’article 875bis du Code judiciaire s’y oppose.

6.2. La discrimination portant sur le montant des abattements.

Les textes.


L’article 7, §1er, de la loi susvisée prévoit :

§ 1er. Les allocations visées à l’article 1er ne peuvent être accordées que si le montant du revenu de la personne handicapée et le montant du revenu de la personne avec laquelle elle forme un ménage ne dépasse pas le montant des allocations visé à l’article 6.

Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, ce qu’il faut entendre par « revenu » et par qui, selon quels critères et de quelle manière le montant doit en être fixé.

Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, déterminer que certains revenus ou parties de revenus, dans les conditions qu’il détermine, ne sont que partiellement ou ne sont pas pris en considération. Il peut opérer une distinction en fonction du fait qu’il s'agit d’une allocation de remplacement de revenus, d’une allocation d’intégration ou d’une allocation pour l’aide aux personnes âgées. Il peut aussi opérer une distinction en fonction de l’appartenance du bénéficiaire à la catégorie A, B ou C, en fonction du degré d’autonomie de la personne handicapée, en fonction du fait qu’il s’agit du revenu de la personne handicapée elle-même ou du revenu de la personne avec laquelle elle forme un ménage, ou en fonction de l’origine des revenus.


En exécution de cette disposition, les articles 9bis et 9ter de l’arrêté royal du 6 juillet 1987 relatif à l’allocation de remplacement de revenus et à l’allocation d’intégration précisent :

9bis :

§ 1er. Pour le calcul de l’allocation de remplacement de revenus, il n’est pas tenu compte de :

1° la partie du revenu de la personne avec laquelle la personne handicapée forme un ménage, qui ne dépasse pas la moitié du montant qui correspond au montant de la catégorie A visée dans l'article 6, § 1er, de la loi ;

2° les revenus acquis par un travail effectivement presté par la personne handicapée sont immunisés à 50 pc. pour la tranche de 0 EUR à 3.551,77 EUR et à 25 pc. pour la tranche de 3.551,78 EUR à 5.327,65 EUR. Ces montants sont liés à l’indice pivot 103,14 des prix à la consommation (base 1996 = 100).
3° de la partie des autres revenus que ceux mentionnés au 1° ou au 2° qui ne dépasse pas 500,00 EUR par an. Ce montant est lié à l’indice pivot 103,14 des prix à la consommation, (base 1996 = 100).

9ter :
§ 1er. Pour le calcul de l’allocation d’intégration, certaines parties des revenus fixés conformément aux articles 8 et 9 sont immunisées aux conditions fixées dans les paragraphes suivants.

§ 2. Du revenu de la personne avec laquelle la personne handicapée forme un ménage sont immunisés les 16 354,13 premiers EUR ainsi que la moitié de la partie qui excède ce montant ;

§ 3. Du revenu du travail, les 16 354,13 premiers EUR sont immunisés, ainsi que la moitié du revenu du travail qui dépasse 16 354,13 EUR ;

§ 4. Du revenu de remplacement sont immunisés :

1° si l’abattement de travail octroyé ne dépasse pas 14 017,83 EUR :  les 
2 335,97 premiers EUR ;

2° si l’abattement de travail octroyé est supérieure à 14 017,83 EUR : la partie des revenus de remplacement qui est inférieure à la différence entre 2 335,97 EUR et la partie de l’abattement de travail octroyé qui est supérieure à 14 017,83 EUR ;

§ 5. Des autres revenus est immunisée : la partie qui ne dépasse pas la différence entre l’abattement de catégorie, d’une part, et la somme de l’abattement de travail octroyé et l’abattement octroyé sur le revenu de remplacement, d’autre part […].
Leur interprétation et l’examen d’une éventuelle discrimination.


Tant pour le calcul du droit à l’allocation de remplacement de revenus que pour celui de l’allocation d’intégration, les dispositions réglementaires opèrent une distinction, admise par le législateur (cf. art. 7 susvisé : « en fonction de l’origine des revenus »), entre les revenus du travail et les autres parmi lesquels figurent les revenus de remplacement.


Les revenus du travail de la personne handicapée et les revenus de la personne avec laquelle la personne handicapée forme un ménage au sens de la réglementation font l’objet d’un abattement important alors que les autres revenus ne bénéficient que d’un abattement plus modeste.


Une différence de traitement n’est en soi pas prohibée. La jurisprudence de la Cour constitutionnelle est constante en ce sens que « les règles de l’égalité et de la non-discrimination n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie selon certaines catégories de personnes, pour autant que le critère de différenciation soit susceptible de justification objective et raisonnable. L’existence d’une telle justification doit s’apprécier en tenant compte du but et des effets de la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en cause. Le principe d’égalité est violé lorsqu’il est établi qu’il n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé »
.


Dès lors qu’une différence de traitement apparaît entre certaines catégories de personnes, la vérification à laquelle il doit être procédé par la Cour constitutionnelle ou par les juridictions de l’ordre judiciaire, selon le cas, doit porter sur le point de savoir « si les dispositions attaquées sont proportionnées au but poursuivi et si elles n’ont pas d’effets disproportionnés à l’égard de l’une ou de l’autre de ces catégories de personnes »
.

D’éminents auteurs ont récemment rappelé que « La Cour constitutionnelle a, à différentes reprises, rappelé qu’en cas de délégation, le pouvoir exécutif doit se conformer notamment au principe d’égalité : la Cour « ne peut se prononcer sur le caractère justifié ou non d’une différence de traitement au regard des articles 10 et 11 de la Constitution que si cette différence est imputable à une norme législative. A cet égard, il y a lieu de relever que lorsqu’un législateur délègue, il faut supposer, sauf indication contraire, qu’il entend exclusivement habiliter le délégué à faire de son pouvoir un usage conforme aux articles 10 et 11 de la Constitution »
. S’agissant de ces actes pris sur base de la délégation, « c’est au juge administratif et au juge judiciaire qu’il appartient de contrôler dans quelle mesure le délégué aurait excédé les termes de l’habilitation qui lui a été conférée (même arrêt) » »
.

Il a été jugé que la différence de traitement entre les bénéficiaires d’une allocation d’intégration et d’une allocation pour l’aide aux personnes âgées n’était pas discriminatoire
.


Il est un fait que selon les types de revenus, le montant de l’abattement n’est pas identique.


Cette différence de traitement est-elle objectivement justifiée ?


Le Ministre des Affaires sociales a été saisi d’une question parlementaire posée par un sénateur au sujet de la mesure qui s’applique aux revenus du travail de la personne handicapée. Dans sa réponse, il explique que cette mesure a été prise pour « éviter un important piège à l’emploi »
. Cet abattement, appelé « prix du travail », a pour but d’encourager la mise à l’emploi des personnes handicapées et de ne pas pénaliser ceux qui travaillent malgré leur handicap.


L’objectif poursuivi est assurément justifié et raisonnable. Il est donc dépourvu de caractère discriminatoire.


Il s’agit en réalité d’une mesure qui peut être qualifiée de discrimination positive dont le bénéfice, si elle avait été être écartée pour inconstitutionnalité, n’aurait de toute façon pas pu être étendu à l’ensemble des personnes handicapées mais n’aurait pu être appliqué à aucun bénéficiaire.


Par conséquent, s’il fallait quod non considérer cette mesure comme étant discriminatoire et constituant une lacune, il faudrait la qualifier de lacune extrinsèque, en telle sorte que le juge saisi ne pourrait y remédier en accordant à tous les bénéficiaires d’allocation, quelle qu’elle soit, le droit à un abattement sur les revenus, notamment sur les revenus de remplacement, équivalent à l’abattement sur les revenus du travail. La disposition discriminatoire devrait en effet être purement et simplement écartée de la réglementation
.
Leur application en l’espèce.


Non seulement la disposition incriminée n’est pas discriminatoire du fait qu’elle est objectivement et raisonnablement justifiée mais encore, devrait-elle être considérée comme non justifiée, l’écartement de la norme ne pourrait qu’entraîner son rejet de la réglementation en telle sorte que l’appelante ne pourrait en toute hypothèse pas en bénéficier.


L’appel n’est donc pas fondé.

Indications de procédure.

Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 27 janvier 2012 par la 4ème chambre du tribunal du travail de Huy (R.G. n°11/205/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 24 février 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le 27 février 2012,


Vu l’ordonnance rendue le 15 mai 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 12 novembre 2012, date à laquelle le dossier a été reporté au 10 décembre 2012,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Huy, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’appelante reçues au greffe respectivement les 25 (et 27 et 30 !) juillet et 15 octobre 2012,


Vu les conclusions de l’intimé reçues au greffe le 25 avril 2012,


Vu les dossiers déposés par les parties à l’audience du 10 décembre 2012 à laquelle elles ont été entendues en l’exposé de leurs moyens,


Vu l’avis déposé par le ministère public au greffe en date du 14 janvier 2013 et notifié aux parties le 15 janvier 2013.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis écrit conforme de Madame Corinne LESCART, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 14 janvier 2013,


reçoit l’appel,


le déclare non fondé,


confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’appelante à 160,36 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’intimé les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 160,36 € en ce qui concerne l’appelante.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Yvon COLLARD, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Sandrine THOMAS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

   Les Conseillers sociaux

Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe sud du palais de justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30, le ONZE FEVRIER DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.


Le Greffier





Le Président


Mme S. THOMAS
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